
Nantes le 17 mars 2026, 

DÉLIBÉRATION DES ELU-ES DE LA FS 

Vous avez abordé en point  divers lors de la  dernière Formation Spécialisée du 09/12/2025 une

prochaine fusion des services pensions de la DSFiPE à l’horizon 2026.

Ce protocole participe à une refonte globale du fonctionnement des services et a un fort impact sur

l’organisation du travail de l’ensemble des agents concernés ainsi que des conséquences potentielles

sur leur santé physique et mentale. 

Les représentant-es élu-es en FS constatent que les groupes de travail mis en œuvre au sujet de

l’organisation du futur service et des formations des agents ne répondent pas aux articles 253-1 et

253-21 du Code Général de la Fonction Publique.

En effet le CGFP précise dans ces articles une consultation obligatoire du CSAL dès lors qu’il s’agit

de  «  projets  d’aménagement  important  modifiant  les  conditions  de  santé  et  de  sécurité  et  les

conditions de travail lorsqu’ils s’intègrent dans le cadre d’un projet de réorganisation » ainsi qu’une

consultation obligatoire de la FS pour tous les « projets d’aménagement important modifiant les

conditions  de  santé  et  de  sécurité  ou  les  conditions  de  travail »  et  notamment  «de  toute

transformation importante des postes de travail découlant (…) de l’organisation du travail ».

 

Si l’impact de la fusion est inscrit pour avis à ordre du jour prévisionnel de la FS de juin 2026, il

nous semble important d’agir plus en amont et dans de meilleures conditions pour les agents de

notre direction. 

En effet lors de la réunion informelle du 11 mars 2026 avec les responsables du pôle pension, nous

avons pu constater  un réel  sentiment d’urgence à prendre en compte le  mal-être  des  agents en

souffrance. Un appel à l’aide a été lancé pour les raisons suivantes : 

- la mise en place du SICDC qui ne fonctionne toujours pas

- les procédures incomplètes ou absentes

- le manque d’écoute et de reconnaissance

- le cumul des changements subis : SICDC, dématérialisation, MCE

- le manque de visibilité  sur  les impacts du MCE (blocages,  appels,  courriers et/ou remises en

paiement en masse)

- un turn-over très important, augmenté par les défaillances applicatives qui poussent les nouveaux

arrivants à partir dès qu’ils le peuvent

De plus, si la direction affirme que les deux services ont un mode de fonctionnement et des tâches

similaires  à  90 %,  nous  constatons  une  très  grande  différence  à  plusieurs  niveaux,  notamment

concernant la dématérialisation et la gestion des pensions à taux commun.

1ère demande     :   

Les élus en FS de la DSFiPE exigent donc que le projet de réorganisation fasse l’objet d’un examen

approfondi en FS-SST dédiée dès que possible afin de mesurer l’impact sur la santé des agents et

leurs conditions de travail.

L’examen devra porter notamment sur : 

- la réelle similarité de 90 % des tâches effectuées par les agents de chacun des services

- la fatigue physique et mentale suite aux bascules dans le SICDC

- la fatigue physique et mentale suite aux multiples changements subis

- la perte de sens au travail



2ème demande     :   

Par ailleurs nous exigeons que la réorganisation des services soit accompagnée d’un rapprochement

géographique et ce dès sa mise en place. La formation sera déjà très compliquée compte tenu de

l’absence de procédures, il est nécessaire qu’une communication fluide et directe soit possible entre

l’ensemble des agents. Ceci ne semble pas réalisable tant que le service sera réparti sur deux étages.

De plus, il a été annoncé aux agents que le rapprochement serait tributaire du budget nécessaire

pour l’enlèvement ou la création de cloisons. Les représentant-es élu-es craignent donc que rien ne

soit mis en place par la suite, faute d’un budget insuffisant.

Nous  terminerons  en  vous  rappelant  qu’en  vertu  de  l’article  R254-74  du  CGFP,  la  présente

délibération émise doit être portée par l’administration, par tout moyen approprié, à la connaissance

des agents dans le  délai  d’un mois.  Et  dans un délai  maximal de deux mois,  les membres des

comités doivent être informés, par une communication écrite du président à chaque membre, des

suites données à leurs propositions et délibération. 


